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Le 21 avril 2021 
 
 
 
 
Madame Alexandra Pierre 
Présidente 
Ligue des droits et libertés 
469, rue Jean-Talon Ouest, bureau 105 
Montréal (Québec)  H3N 1R4 
 
 
Objet : 5 ans de trop à la prison Leclerc 
 
 
Madame la Présidente, 
 
En suivi du courriel que vous avez transmis, le 8 mars dernier, à la ministre de la Sécurité 
publique, madame Geneviève Guilbault, nous vous confirmons que l’enjeu des conditions de 
détention des femmes demeure une préoccupation importante pour les Services 
correctionnels du ministère de la Sécurité publique (MSP). Le MSP poursuit activement son 
engagement d’améliorer les conditions de détention des femmes et celui de renforcer les 
mécanismes favorisant une réinsertion sociale réussie notamment, en adaptant les pratiques 
correctionnelles à leurs profils et à leurs besoins spécifiques. 
 
Les travaux d’amélioration engagés dès 2016, à l’arrivée des femmes incarcérées à 
l’Établissement de détention Leclerc de Laval (EDLL), et ceux faisant suite au rapport Une 
voix différente du 21 juin 2018 se poursuivent. À ce jour, nous dressons un bilan positif des 
améliorations qui ont été apportées, bien que du travail reste à faire. Plus récemment, un 
comité directeur a été mandaté pour assurer la réalisation des actions entreprises au cours 
des dernières années et pour le développement de mesures d’intervention mieux adaptées 
à la clientèle. 
 
Certes, la crise sanitaire qui sévit a donné lieu à la mise en place de mesures de prévention 
dictées par l’Institut national de santé publique du Québec dans tous les établissements de 
détention du Québec. Ces mesures font l’objet de discussions et d’ajustements en continu 
selon l’évolution de la situation. Un suivi régulier et rigoureux des mesures de prévention est 
effectué pour s’assurer que les impacts qui en découlent soient le moins restrictifs possible 
pour la clientèle. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de nos meilleurs sentiments. 
 
 
La sous-ministre associée, 
 
 
 
Line Fortin 
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